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 n° 286 218 du 16 mars 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint-Martin 22 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 novembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour 

et de l'ordre de quitter le territoire, prise le 5 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 6 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me D. ANDRIEN, avocate, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me S. MATRAY, avocate, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 25 mars 2012. 

 

1.2. Le 27 mars 2012, elle a introduit une demande de protection internationale. Le 28 juin 2012, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus du statut de réfugié et 

refus du statut de protection subsidiaire. 

 

Le 25 octobre 2012, le Conseil n’a pas reconnu la qualité de réfugié à la requérante et ne lui a pas 

accordé le statut de protection subsidiaire, en son arrêt n°90 343 prononcé le 25 octobre 2012. 
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1.3. Le 31 octobre 2012, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour pour raisons 

médicales fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

1.4. Le 7 novembre 2012, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante un ordre de quitter 

le territoire – demandeur d’asile (annexe 13quinquies). 

 

1.5. Le 28 janvier 2013, la demande susvisée au point 1.3. a été déclarée recevable. 

 

Le 16 avril 2013, le médecin conseiller de la partie défenderesse a rendu son avis. 

 

Le 24 avril 2013, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande, ainsi qu’un ordre de 

quitter le territoire et une interdiction d’entrée à l’encontre de la requérante. 

 

Le 16 juin 2020, le Conseil a rejeté le recours, introduit à l’encontre de ces décisions, en son arrêt n°236 

936. 

 

1.6.1. Le 6 novembre 2013, la requérante a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 19 juin 2014, le médecin conseiller de la partie défenderesse a rendu son avis. 

 

Le 24 juin 2014, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande d’autorisation de 

séjour pour raisons médicales et un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante. 

 

Ces décisions ont été annulées par le Conseil en son arrêt n°239 058 prononcé le 28 juillet 2020. 

 

1.6.2. Le 3 octobre 2022, le médecin conseiller a rendu un nouvel avis. 

 

En date du 5 octobre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande susvisée, 

ainsi qu’un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

L’intéressée invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, justifiant 

une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour 

l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de 

traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers la Côte d'Ivoire, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 03.10.2022, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles au requérant, que son état 

de santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour du requérant dans son pays d’origine. 

 

Les soins nécessaires à l’intéressée sont donc disponibles et accessibles en Côte d'Ivoire. 

 

Dès lors, vu que le traitement est disponible et accessible, 

1) il n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou 
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2) il n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine 

ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressée n’est pas en possession d'un visa 

valable. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 3 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH »), 

des articles 5 et 6.4 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 

2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après dénommée la « directive Retour »), des articles 

9ter, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs, de l’absence de base réglementaire et de l’autorité de 

chose jugée de l’arrêt n°239 058 prononcé le 28 juillet 2020. 

 

2.2.1. Dans une première branche, elle soutient que « Toute décision administrative doit avoir une base 

non seulement légale, mais réglementaire ; il s’agit d’une question d’ordre public (Cassation, 24 février 

2021, P.20.0965.F et 16 février 2015, S.13.0038.F ; Conseil d’Etat, arrêts 126.565 du 18 décembre 

2003 et 77.062 du 20 novembre 1998). Suivant le rapport au Roi de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 

(supplément du MB du 27 octobre 1981) : « C. Le principal objectif de la loi du 15 décembre 1980 a été 

de dissiper les obscurités et les incertitudes accompagnant l’interprétation de la loi du 28 mars 1952 sur 

la police des étrangers et de préciser les droits et les obligations de l'étranger. Corrélativement, le même 

souci a été, lors de l’élaboration de l’arrêté royal, d’éviter au maximum de créer des situations ambiguës 

génératrices d’insécurité juridique. Dans cette optique, les multiples garanties organisées par la loi ont 

été matérialisées par la remise à l’étranger de divers documents dont les modèles ont été repris en 

annexe de l’arrêté royal... E. Annexes ...En ce qui concerne les autres annexes, elles s’inscrivent dans 

l’esprit de la loi en matérialisant les diverses garanties qui y sont organisées. Il est ainsi répondu 

notamment au prescrit des articles 62 et 63 de la loi qui prévoit la motivation des décisions 

administratives, la notification de ces décisions par la remise d’une copie à l’étranger ainsi que 

l’indication des recours prévus par la loi ». La sécurité juridique n’est pas assurée si l’Etat est libre de 

mettre fin au séjour sur base d’un modèle créé selon son inspiration du moment. En l’espèce, l’acte 

attaqué n’est rédigé sur le modèle d’aucune annexe à l’arrêté royal du 8 octobre 1981 et n’a donc 

aucune base réglementaire ». 

 

2.2.2. Dans une seconde branche, elle fait valoir que « Le devoir de minutie ressortit des principes 

généraux de bonne administration oblige l'autorité à procéder à une recherche minutieuse des faits, à 

récolter les renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en considération tous les 

éléments du dossier, afin qu'elle puisse prendre sa décision en pleine connaissance de cause et après 

avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce (arrêt n° 

216.987 du 21.12.2011). La décision constitue une mesure de retour (l’article 9ter transposant l’article 

6.4 de la directive retour : (Doc 53, 1825/002, page 38 - CJUE, 20 octobre 2022, C-825/21, § 54), de 

sorte qu’en vertu des articles 5 de la directive et 74/13 de la loi, il incombe au défendeur de tenir compte 

de l’état de la santé actuel de Madame [K.] avant de prendre toute mesure la concernant et donc de 

veiller à s’en inquiéter. Le médecin adverse prétend que les médicaments sont disponibles et en même 

temps qu’ils peuvent être temporairement indisponibles, mais que dans ce cas, Madame [K.] peut se 

constituer un petit stock. Ce faisant, le médecin adverse admet que le traitement peut être indisponible. 

Il relève plus loin que le nouveau cotisant subit une période de carence de trois mois avant de bénéficier 

de la prise en charge des soins, mais que la requérante pourra se faire prescrire ceux-ci en Belgique 

avant son départ. Sans que l’on comprenne comment une prescription belge puisse aider en Côte 
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d’ivoire, le fait que le médecin adverse tente de trouver des solutions pour pallier à cette indisponibilité 

n’est pas de nature à atténuer à ce constat d’indisponibilité temporaire et d’accès reporté aux soins. En 

effet, il appartient au médecin fonctionnaire de se prononcer sur la disponibilité du traitement requis et 

non de fournir des pistes de solution hypothétiques et non étayées en cas d’indisponibilité du traitement 

(CCE, arrêts 255345 du 31 mai 2021, 248649 du 3 février 2021, 240436 du 2 septembre 2020, 270255 

du 2 mars 2022, 273883 du 9 juin 2022...). Erreur manifeste et violation des articles 5 de la directive, 

9ter, 62 et 74/13 de la loi et du devoir de minutie (dans ce sens : arrêts n° 208435 du 30 août 2018 et 

94.505 du 30 octobre 2017) ». 

 

2.2.3. Dans une troisième branche, elle fait valoir que « Comme déjà jugé illégal dans Votre arrêt 

239058, la décision consiste en une motivation par double référence : un rapport du médecin 

fonctionnaire, lequel renvoie lui-même à une requête MEDCoi reproduite dans son avis ainsi qu’à divers 

sites internet .Or, conformément à une jurisprudence constante en la matière, si la loi du 29 juillet 1991 

n’empêche pas la motivation par référence, la motivation par référence à des documents ou avis émis 

au cours de la procédure d'élaboration de l'acte administratif est admise à condition que ces documents 

ou avis aient été reproduits dans l'acte ou annexés à la décision pour faire corps avec elle ou qu'ils aient 

été portés à la connaissance antérieurement ou concomitamment à la décision. Ces documents doivent 

eux-mêmes être motivés (Cons. État (13e ch.), 17 juin 2003, Adm. publ. mens., 2003, p.130). De plus, 

les passages pertinents des sites internet qui confirmeraient les motifs de la décision ne sont pas 

mentionnés. Une simple référence à ceux-ci sans citer et reproduire les parties pertinentes des sites 

internet ne peut être une justification suffisante, d'autant que Madame [K.] mentionne à l’appui du 

présent recours plusieurs documentations dont les parties pertinentes sont reproduites. Ce procédé est 

d’autant plus critiquable que, s’agissant d’un domaine aussi spécifique que le domaine médical, la 

motivation contenue dans l’avis du fonctionnaire médecin doit être complète afin de permettre à la partie 

requérante et au Conseil, qui n’ont aucune compétence en matière médicale, de comprendre le 

raisonnement du fonctionnaire médecin et, en ce qui concerne la première, de pouvoir le contester. De 

plus, la clause de non-responsabilité relative au projet MedCOI stipule précisément que « les 

informations fournies se limitent à la disponibilité du traitement médical dans un hôpital ou un 

établissement de santé spécifique dans le pays d’origine.(...). Aucune information sur l’accessibilité du 

traitement n’est fournie» (avis du médecin fonctionnaire, p.2 note 1). Il ressort de cette clause que le 

projet MedCOI analyse la disponibilité des soins dans le pays d’origine uniquement sur base 

d’informations recueillies dans un seul et unique établissement de soins. Une telle information permet 

légitimement de douter du sérieux de cette étude supposée évaluer la disponibilité des soins à l’échelle 

nationale : le fait qu’un centre médical dispose des soins requis ne signifie pas que lesdits soins soient 

disponibles à l’échelle de la demande nationale et soient donc effectivement disponibles pour Madame 

[K.]. Ensuite, les auteurs de ces rapports ne sont pas renseignés, pas plus leurs qualifications et mérites 

que leurs sources ; il faudrait donc croire sur parole la partie adverse qui se base sur des rapports aux 

auteurs anonymes et aux sources non identifiées, alors que Madame [K.], dans sa demande, a cité et 

reproduit de multiples sources qui ne sont pas rencontrées par la décision. Les informations tirées de la 

base de données ne concernent pas personnellement Madame [K.] et visent d’autres patients souffrant 

d’autres pathologies. Par ailleurs, les informations relatives à l’accessibilité au traitement ne sont pas 

fournies par MedCOI et rien ne permet de confirmer l’accessibilité aux soins annoncée. En cela, la 

décision attaquée n’est pas correctement motivée en méconnaissance des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et des articles 9ter et 62 de la loi du 

15 décembre 1980 sur les étrangers ». 

 

2.2.4. Dans une quatrième branche, elle fait valoir que « Pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter 

précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non 

seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à 

l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande » 

(C.C.E. n°54648 20 janvier 2011 ; C.C.E. n°48809 du 30 septembre 2010). En l’espèce, les rapports 

cités par le médecin fonctionnaire émanent non pas des autorités ivoiriennes, mais d’associations 

humanitaires internationales (Assist, Unaids, Onusida, Pepfar...), ce que confirme le rapport d’Onusida 

qu’il évoque : « D’après les estimations de PEPFAR, près de 80% du financement de la riposte au VIH 

en Côte d’ivoire provient de ressources extérieures, et notamment de PEPFAR et du Fonds mondial. 

Cette immense dépendance expose le pays à un manque de prévisibilité et de stabilité de 

financement ». Pour conclure que 44 % (voire 74 % ?) des personnes dépistées bénéficient d’un 

traitement. Le rapport d’Assist relève par ailleurs (en VO) : « An evaluation of Cote d’Ivoire’s HIV 

program conducted by the USAID Health Care Improvement (HCI) Project in 2008-09 found that a high 

percentage of ART patients (about 40%) were lost to follow-up at 12 months and noted weakness in 

health facility capacity to document the care provided, comply with clinical quality standards, and 
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address key challenges in the delivery of ART services, including adherence to and retention in 

treatment, linkages and referral to community care services to reduce loss to follow-up, increasing 

survival rates, and preventing new infections”. Toutes choses qui contredisent l’accessibilité aux soins 

vitaux pour la requérante : les autorités ivoiriennes ne peuvent assurer l’accès aux soins et les 

associations internationales rencontrent des difficultés à l’assurer. Pour être adéquats, les soins doivent 

être fournis par l’Etat d’origine, quod non ; violation de l’article 9ter ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, l'exposé d'un « moyen de 

droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière 

dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., 8 novembre 2006, n° 164.482). 

 

Or, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie requérante n’a pas expliqué en quoi la partie 

défenderesse aurait violé l’article 3 de la CEDH. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est 

pris de la violation de cette disposition. 

 

3.2. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, 

« L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par 

un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au térritoire [sic], le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des 

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport fait au 

nom de la Commission de l’Intérieur, des Affaires Générales et de la Fonction Publique par MM. 

Mohammed Boukourna et Dirk Claes, Exposé introductif du vice-premier ministre et ministre de 

l’Intérieur, M. Patrick Dewael, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements existants dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 
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autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.3. Le Conseil observe que la première décision querellée est notamment fondée sur un rapport établi 

par le médecin conseiller de la partie défenderesse en date du 3 octobre 2022, dont il ressort, d’une 

part, que la requérante est porteuse du VIH, souffre d’une condylomatose génitale, d’une 

hypercholestérolémie et d’une carence en fer, - deux premières pathologies nécessitant un suivi médical 

ainsi qu’un traitement médicamenteux -, et, d’autre part, que le traitement et le suivi sont disponibles et 

accessibles au pays d’origine. Le médecin conseiller y cite les sources sur lesquelles son avis est fondé. 

 

3.4.1. S’agissant de la disponibilité du traitement et des soins médicaux, sur la troisième branche du 

moyen, la motivation par référence est admise sous réserve du respect de trois conditions : « Première 

condition : le document […] auquel se réfère l'acte administratif doit être lui-même pourvu d'une 

motivation adéquate au sens de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1991 […]. Deuxième condition : le 

contenu du document auquel il est fait référence doit être connu du destinataire de l'acte administratif 

[…]. Tel est le cas lorsque ce document est annexé à l’acte pour faire corps avec lui […], ou encore 

lorsque le contenu du document est reproduit, fût-ce par extraits, ou résumé dans l'acte administratif 

[…]. Si le document auquel l'acte se réfère est inconnu du destinataire, la motivation par référence n'est 

pas admissible […]. Une précision d'importance doit être apportée. La connaissance du document 

auquel l’acte se réfère doit être au moins simultanée à la connaissance de l'acte lui-même. Elle peut 

être antérieure […] mais elle ne peut en principe être postérieure […]. Un objectif essentiel de la loi est, 

en effet, d'informer l'administré sur les motifs de l'acte en vue de lui permettre d'examiner en 

connaissance de cause l'opportunité d'introduire un recours. Enfin, troisième et dernière condition : il 

doit apparaître sans conteste et sans ambiguïté que l'auteur de l'acte administratif, exerçant son pouvoir 

d'appréciation, a fait sienne la position adoptée dans le document auquel il se réfère » (X. DELGRANGE 

et B. LOMBAERT, « La loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes administratifs : Questions 

d’actualités », in La motivation formelle des actes administratifs, Bruxelles, La Bibliothèque de Droit 

Administratif, Ed. La Charte, 2005, p. 44-45, n°50). Concernant la première condition, le Conseil d’Etat a 

jugé, à plusieurs reprises, que l’avis ou le document auquel se réfère l’autorité administrative doit 

répondre aux exigences de l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, en ce sens que 

ledit avis ou document doit être suffisamment et adéquatement motivé (en ce sens, notamment : C.E., 

arrêt n° 99.353 du 2 octobre 2001 ;C.E., arrêt n° 174.443 du 13 septembre 2007 ; C.E., arrêt n° 194.672 

du 26 juin 2009 ; C.E., arrêt n° 228.829 du 21 octobre 2014 ; C.E., n° 230.579 du 19 mars 2015 ; C.E., 

arrêt n° 235.212 du 23 juin 2016 ; C.E., arrêt n° 235.763 du 15 septembre 2016 ; C.E., arrêt n° 237.643 

du 14 mars 2017 ; C.E., arrêt n° 239.682 du 27 octobre 2017). 

 

3.4.2. S’agissant de la disponibilité de la prise en charge médicale de la requérante, dans son pays 

d’origine, le médecin conseiller a indiqué ce qui suit : 

 

« Les sources suivantes ont étés utilisées (ces informations ont été ajoutées au dossier administratif de 

l'intéressée) : 

 

Les informations provenant de la base de données non publique MedCOl [note en bas de page] : 

 

Requête Medcoi des :  18.03.2022, 30.11.2021 

 

Portant les numéros de référence uniques : AVA 15039, AVA 15307 

 

Availability of medical treatment  

 

Source    AVA 15039 

Information Provider   International SOS 

Priority Normal   Normal (14 days) 

Sent Request    07/03/2022 

Response Received   18/03/2022 

 

Gender       Male 

Age       60 

Country of Origin      Ivory Coast 

Region or city within Country of Origin 

 

Required treatment according to case description   inpatient treatment by a HIV specialist 
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Availability       Available 

Example of facility where treatment is available  CHU Treichville 

       Boulevard de Marseille - Km 4 Treichville 

       Abidjan 

       (Public Facility) 

 

 

Required treatment according to case description   outpatient treatment and follow up by a HIV specialist 

Availability       Available 

Example of facility where treatment is available  CHU Treichville 

       Boulevard de Marseille - Km 4 Treichville 

       Abidjan 

       (Public Facility) 

 

Required treatment according to case description   inpatient by an internal specialist (internist) 

Availability       Available 

Example of facility where treatment is available  CHU Treichville 

       Boulevard de Marseille - Km 4 Treichville 

       Abidjan 

       (Public Facility) 

 

Required treatment according to case description   outpatient by an internal specialist (internist) 

Availability       Available 

Example of facility where treatment is available  CHU Treichville 

       Boulevard de Marseille - Km 4 Treichville 

       Abidjan 

       (Public Facility) 

 

Required treatment according to case description   laboratory research HIV: CD4 count 

Availability       Available 

Example of facility where treatment is available  CHU Treichville 

       Boulevard de Marseille - Km 4 Treichville 

       Abidjan 

       (Public Facility) 

 

Required treatment according to case description   laboratory research HIV: viral load 

Availability       Available 

Example of facility where treatment is available  CHU Treichville 

       Boulevard de Marseille - Km 4 Treichville 

       Abidjan 

       (Public Facility) 

 

Medication       Truvada (combination of tenofovir disoproxil/ 

       emtricitabine 

Medication Group      Infections: HIV; antiretrovirals 

Type       Current medication 

Availability       Available 

Example of pharmacy where treatment is available  Pharmacie Longchamp 

       01 Avenue Marchand 

       Abidjan 

       (Private Facility) 

 

Availability of medical treatment  

 

Source    AVA 15307 

Information Provider   International SOS 

Priority Normal   Normal (14 days) 

Sent Request    15/11/2021 

Response Received   30/11/2021 

 

Gender       Female 

Age       39 

Country of Origin      Ivory Coast 

Region or city within Country of Origin 

 

Medication       cobicistat 

Medication Group      Infections: HIV; antiretrovirals 

Type       Current medication 
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Availability       Available but currently experiencing supply problems,  

       Time of resupply: 2 weeks 

Example of pharmacy where treatment is available  Pharmacie des Lagunes 

       Rue de la Paix – Opposite AGIP and Supermarche 

       Trade Center 

       Abidjan 

       (Private Facility) 

 

Medication       dunavir 

Medication Group      Infections: HIV; antiretrovirals 

Type       Current medication 

Availability       Available but currently experiencing supply problems,  

       Time of resupply: 2 weeks 

Example of pharmacy where treatment is available  Pharmacie des Lagunes 

       Rue de la Paix – Opposite AGIP and Supermarche 

       Trade Center 

       Abidjan 

       (Private Facility) 

 

Ces requêtes démontrent la disponibilité en Côte d’Ivoire de l’association emtricitabine/tenofovir et du darunavir 

(inhibiteur de la protéases viral et du cobicistat son booster pour remplacer l’atazanavir comme inhibiteur de la 

protéase virale et le ritonavir son booster. Ces deux dernières molécules pouvant avoir des délais de fourniture de 

deux semaines, il conviendra de se constituer un petit stock de médicaments. Le suivi infectiologique avec contrôle 

biologique des CD4 et de la charge virale est disponible en Côte d’Ivoire. 

 

 

Le suivi gynécologique et la cryothérapie des condylomes ou leur électrocoagulation est possible en Côte d’Ivoire, ici 

à l’hôpital mère-enfant de Bingerville par exemple. 

Informations tirées du site : 

https://hmebingerville.ci/specialites/gynecologie 

hhtps://hmebingerville.ci/specialites/dermatologie 

 

 

Sur base des informations, nous pouvons conclure que les soins sont disponibles en Côte d’Ivoire. » 

 

3.4.3. Le Conseil observe que les requêtes MedCOI sont reproduites dans leur intégralité. Il observe 

également que la citation des sites internet, auxquels la partie requérante ne prétend pas ne pas 

pouvoir aisément avoir accès, ne fait que confirmer l’affirmation du médecin conseiller sur l’existence 

d’un suivi gynécologie et dermatologique en Côte d’Ivoire. Partant, il n’est ni question de motivation par 

référence, ni de violation de l’autorité de chose jugée de l’arrêt n°239 058 du 28 juillet 2020 du Conseil. 

 

3.4.4. S’agissant du grief selon lequel le projet MedCoi a analysé la disponibilité des soins dans le pays 

d’origine uniquement sur la base d’informations recueillies dans un seul et unique établissement de 

soins, il ressort de l’avis du médecin conseiller de la partie défenderesse que la réserve émise par ladite 

note infrapaginale est libellée comme suit : « […] Clause de non-responsabilité (disclaimer) : les 

informations fournies se limitent à la disponibilité du traitement médical dans un hôpital ou un 

établissement de soins précis, dans le pays d’origine. […] ». Cette réserve entend par conséquent 

préciser que cette base de données ne concerne que la disponibilité du traitement, et non son 

accessibilité, sans pour autant signifier que ledit traitement n’est disponible que dans un seul hôpital. Le 

Conseil ne peut, dès lors, suivre l’argumentation de la partie requérante sur ce point.  

 

En ce que la partie requérante critique le fait que les médecins alimentant la base de données MedCOI 

le font de manière anonyme, le Conseil observe que ces éléments sont sans aucune pertinence quant à 

la crédibilité des informations dans la mesure où, comme indiqué en note subpaginale de l’avis du 

médecin conseiller, ce projet est une initiative du service de l’Immigration et de Naturalisation 

Néerlandais, qu’il associe 15 partenaires, dont 14 pays européens et l’International Center for Migration 

Policy Development, et qu’il est financé par le Fonds Européen pour les Réfugiés. 

 

Le Conseil relève que si les requêtes MedCOI ne visent pas personnellement la requérante, elles 

concernent des personnes porteuses du VIH, à l’instar de la requérante. 

 

Enfin, le Conseil observe que si les requêtes MedCOI ne fournissent aucune information sur 

l’accessibilité du traitement, cette question est examinée par le médecin conseiller dans son avis, dans 

la rubrique « Accessibilité des soins et du suivi dans le pays d’origine ». 
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3.4.5. La troisième branche du moyen n’est pas fondée. 

 

3.5.1. Sur la seconde branche, le Conseil constate que la partie requérante donne à l’arrêt de la Cour de 

Justice de l’Union Européenne C-825/21 du 20 octobre 2022 une portée qu’il n’a pas. Cet arrêt fait suite 

à une demande de décision préjudicielle portant sur l’interprétation des articles 6 et 8 de la directive 

2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre 2008, relative aux normes et 

procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers 

en séjour irrégulier, dans le cadre d’un litige opposant une ressortissante d’un pays tiers au CPAS de 

Liège au sujet de la décision prise par ce dernier de lui retirer le bénéfice de l’aide sociale. 

 

A cet égard, la Cour a jugé que l’article 6 de ladite directive ne s’oppose pas à une réglementation d’un 

État membre selon laquelle, lorsqu’un droit de séjour est octroyé à un ressortissant de pays tiers en 

séjour irrégulier sur son territoire dans l’attente de l’issue du traitement d’une demande d’autorisation de 

séjour pour l’un des motifs relevant de cette disposition, en raison du caractère recevable de cette 

demande, l’octroi de ce droit entraîne le retrait implicite d’une décision de retour adoptée antérieurement 

à l’égard de ce ressortissant à la suite du rejet de sa demande de protection internationale. 

 

Il n’est nullement ici question de qualifier une décision prise sur le fondement de l’article 9ter de la loi du 

15 décembre 1980 de « décision de retour » (cf. dans le même sens, CE, ordonnance non admissible 

n°15.180, 16 janvier 2023). 

 

Il appartient toutefois à la partie défenderesse de prendre en considération l’article 74/13 de la même 

loi, lequel constitue la transposition de l’article 5 de la directive susvisée, lorsqu’elle décide d’adopter un 

ordre de quitter le territoire à l’encontre d’un étranger en situation irrégulière sur le territoire du 

Royaume. 

 

3.5.2. Le Conseil observe que l’avis du médecin conseiller ne fait pas état d’indisponibilité de 

médicaments, mais de délais de fourniture. Or, la partie requérante ne conteste pas que « [c]es deux 

molécules pouvant avoir des délais de fourniture de deux semaines, il conviendra de se constituer un 

stock de médicaments ». En arguant que « le médecin adverse admet que le traitement peut être 

indisponible », la partie requérante se limite à prendre le contre-pied du rapport du médecin conseiller, 

et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la 

partie défenderesse, mais reste en défaut de démontrer l’existence d’une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de cette dernière à cet égard (en ce sens : CCE, n° 258 646 du 26 juillet 

2021 ; CCE, n°262 835, 25 octobre 2021 ; CCE, n°271 619, 22 avril 2022). 

 

3.5.3. Quant aux informations citées et reproduites dans la demande, le Conseil observe que l’avis du 

médecin conseiller les a pris en considération et a estimé que « ces documents n’apportent rien de neuf 

par rapport à la situation particulière de l’intéressé [sic]. Notons que cet élément a un caractère général 

et ne vise pas personnellement le requérant [sic] (CCE, n°23.040 du 16.02.2009). En l’espèce, la 

requérante ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable à la situation générale e 

n’étaye en rien son allégation de sorte que cet argument ne peut être retenu (CCE n°23.771 du 

26.02.2009) ». Cette appréciation ne fait l’objet d’aucune contestation de la partie requérante. 

 

Quant à la période de carence avant d’avoir accès au système de sécurité sociale, s’agissant d’une 

question d’accessibilité au traitement, le Conseil renvoie à l’examen de la quatrième branche. 

 

3.6.1. S’agissant de l’accessibilité aux traitements et soins, en ce que la partie requérante argue que 

« le nouveau cotisant subit une période de trois mois avant de bénéficier de la prise en charge des 

soins », le Conseil observe qu’il ressort de l’avis du médecin conseiller que « En 2008, la Côte d’Ivoire a 

adopté la politique de la gratuité des médicaments antirétroviraux (ARV) pour les personnes vivant avec 

le VIH / SIDA (PLWAIDS) » sans que cet élément ne fasse l’objet de la moindre contestation de la partie 

requérante. Le Conseil souligne également que la partie requérante ne peut sérieusement affirmer ne 

pas comprendre « comment une prescription belge puisse aider en Côte d’Ivoire », alors que la 

requérante est invitée à « se faire prescrire, en Belgique avant son départ, une réserve des 

médicaments nécessaires afin d’assurer la continuité du traitement ». 

 

3.6.2. S’agissant du rapport de l’USAID Assit project, force est de constater que l’extrait cité par la partie 

requérante est dénué de toute pertinence dès lors que ledit extrait reproduit le résultat de l’évaluation du 

programme en 2008-2009, point de départ des objectifs d’un nouveau programme dont les résultats font 

l’objet dudit rapport. Par ailleurs, il ressort de l’article de l’ONU, « Cinq questions sur la riposte au VIH 
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en Côte d’Ivoire », que 74 % des personnes dépistées bénéficient d’un traitement contre le VIH (et non 

44 % comme semble le défendre la requête) et que Dr Brigitte Quenum, Directrice Pays de l’ONUSIDA 

en Côte d’Ivoire souhaiterait voir le chef de l’Etat « Investir davantage de ressources domestiques pour 

mettre fin à l’épidémie du VIH en Côte d’Ivoire », sans noter de défaillance de la part de ce dernier dont 

elle relève un investissement accru par rapport au passé. 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut en déduire, comme le fait la partie requérante que « les 

autorités ivoiriennes ne peuvent assurer l’accès aux soins et les associations internationales rencontrent 

des difficultés à l’assurer ». Par ailleurs, aucune disposition légale ne prévoit que pour être considéré 

comme disponible ou accessible, le traitement médical et les soins doivent être fournis par l’Etat 

d’origine. 

 

3.7. Les deuxième et quatrième branches ne sont pas fondées. 

 

3.8.1. Sur la première branche, le Conseil relève que la partie requérante reste en défaut d’identifier 

la/les dispositions légales ou réglementaires qui imposeraient que toutes les décisions basées sur une 

disposition de la loi du 15 décembre 1980, soient également fondées sur une disposition de l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981, et qu’elles soient, de surcroît, prises conformément à l’un des modèles figurant 

en annexe audit arrêté royal. A cet égard, le Conseil ne peut que rappeler, à la suite de la partie 

défenderesse dans sa note d’observations, qu’un certain nombre de décisions en matière de droit des 

étrangers sont fondées uniquement sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, sans qu’il soit 

exigé qu’elles le soient également sur des dispositions de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, ni qu’elles 

soient établies sur un modèle précis d’annexe. Il en va notamment ainsi des décisions fondées sur les 

articles 9bis et 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pas, au demeurant, en quoi un 

tel procédé affecterait, a priori, la légalité de telles décisions. 

 

Quant aux arrêts de la Cour de cassation et du Conseil d’Etat, invoqués à l’appui de ce grief, le Conseil 

reste sans comprendre ce qui, dans ces arrêts, permet à la partie requérante de soutenir que « Toute 

décision administrative doit avoir une base non seulement légale, mais réglementaire » et qu’« il s’agit 

d’une question d’ordre public ». La partie requérante semble au contraire se livrer à une interprétation 

toute personnelle de ces jurisprudences sans démontrer leur comparabilité avec le cas d’espèce. 

 

En toute hypothèse, force est de constater que les développements de la partie requérante dans sa 

première branche sont théoriques, et que cette dernière reste en défaut de démontrer en quoi le fait que 

le premier acte attaqué n’aurait pas été établi sur un modèle figurant en annexe de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981 lui causerait, in concreto, un grief. 

 

3.8.2. La première branche est non fondée. 

 

3.9. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a nullement violé les dispositions et 

principes invoqués au moyen unique. 

 

3.10. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard de la requérante, qui apparait clairement 

comme l’accessoire de la première décision attaquée et qui constitue le second acte attaqué par le 

présent recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne développe aucun moyen 

spécifique à son encontre. 

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard 

de la première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas 

contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse 

procéder à l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mars deux mille vingt-trois par : 

 

Mme J. MAHIELS,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 


